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DECISION N° 96/77 

PRISE PAR LE MAIRE EN APPLICATION DE L'ARTICLE L 2122-22 
DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 

O B J E T : affaire ville d'Yerres c / S I A R V S G - Permis de construire C O M B L E S 

Le Maire de la C o m m u n e d'Yerres, 

V U le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L 2122-22, 

V U la délibération du Conseil Municipal de la commune d'Yerres en date du 29 juin 1995 
portant délégation au Maire pour traiter certaines affaires de gestion courante visées à l'article 
L 122-20 du code des communes, 

V U la requête du S I A R V S G en date du 14 mai 1996 auprès du Tribunal Administratif de 
Versailles visant à obtenir l'annulation du permis de construire n° 95M1061 délivré le 
27 septembre 1995 au nom de M . C O M B L E S 

D E C I D E de désigner Maître Bruno R I C H A R D , Avocat à la Cour, 25 boulevard de l'Amiral 
Bruix 75782 P A R I S C E D E X 16, chargé de défendre les intérêts de la commune devant le 
Tribunal Administratif de Versailles, 

D I T que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la commune , exercice 1996, chapitre 
934-21, article 665, 

D I T que la présente décision sera inscrite au registre des actes de la Mairie et adressée à M . le 
Sous-Préfet chargé de l'Arrondissement d'Evry et à M m e le Receveur Municipal. 

Fait à Yerres, le 1er Août 1996 
---••'.•'••-.' Le Maire, 
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